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Résumé 
 
Dans l’introduction du rapport on présente quelques données de Roumanie concernant : le réseau 
routier public, l’administration du réseau, le parc d’autovéhicules et l’évolution du trafic routier.  
 
Le rapport national de la Roumanie sur ce sujet stratégique s’appuie sur les réponses aux 
questions addressés par le coordonnateur du thème ( Patrick Gandil ).  
 
1.Les exigences prioritaires qui doivent être accomplies à la construction des routes 

 
La sauvegarde du réseau des routes publics existantes, en base d’un programme de 
réhabilitation, qui a débuté en 1993, basé sur des certains crédits externes et partiellement à la 
contribution du Gouvernement de la Roumanie. Dans le rapport on présente les objectifs 
principaux des travaux de réhabilitation et les critères de choix des secteurs des routes 
respectifs.  

L’exécution des certains travaux pour éviter des grandes agglomérations et l’augmentation de 
la capacité de circulation dans les zones adjacentes.  

-La construction, par étapes, en temps, d’un réseau autoroutier. 
-La réhabilitation des ponts sur les routes nationales, la réconstruction des quelques ponts 
détériorés et les rendre au niveau technique des exigences européennes.  

-Dans le cadre des centres urbaines, la réhabilitation des artères principales, la reconstruction 
des rues qui sont en blocs de la rivière ou en terre, des constructions des nouveaux ponts et 
passages.  

 
2.La planification et l’évaluation de l’opportunité dans la construction des routes 

 
En ce qui concerne l’infrastructure des voies de communications en Roumanie il y a la Loi no.79 
/ 97, sur l’aménagement du territoire. La Loi se réfère aux autoroutes, routes express et voies 
ferrées. Les propositions des travaux nouveaux sont faites par l’Administration Nationale des 
Routes en base d’études.  
 
Le Gouvernement de la Roumanie a approuvé un plan des mesures pour l’amélioration de 
l’infrastructure dans les transports le mois de mai, 2001, où l’on prévoit :  
 

L’intégration dans le système européen de transport ;  
Des nouveaux programmes d’invesstissements routiers ;  
La création des conditions pour la rentabilité de l’activité dans les transports routiers . 
L’harmonisation législative dans le domaine des transports . 

 
On présente les critères socio-économiques pour l’opportunité de la construction d’une route, la 
planification et les modalités de financement sur tels travaux. Les décisions sont prises selon 
l’importance du  travail 



 
3.L’impact du développement routier sur les activités humaines. 

 
On montre des examples concrets sur l’impact des routes, suite à l’accroissement du parc des 
autovéhicules, de l’exécution des certains travaux en vue d’augmenter la capacité de la 
circulation, des travaux de réhabilitation. Seulement sur la RN no.7, entre Râmnicu Vâlcea et 
Nadlac ( la frontière avec l’Hongrie ), les travaux de réhabilitation ont produit sur une longueur 
de 430 km.le développement de l’activité de logement, alimentation avec des carburants, self-
service, restaurants et parkings aux pourcentages entre 320-575, vis-à-vis de l’an 1989, 
déterminant aussi l’augmentation adéquate du nombre des postes de travail. 
 
4.La perception de la route en Roumanie ; l’évolution et conséquences. 

 
En Roumanie, la route est considérée une utilité publique, perception qui a été consolidée 
pendant les dernières années, grâce à l’amélioration de l’état technique du reseau routier et de la 
prise de plus en plus des charges de transport par la route.  
 
L’Administration Nationale des Routes des autorités départementales et locales ont tenu compte 
des propositions de développement de l’importance des routes et de l’augmentation du trafic. 
 
On signale le non fonctionnement du réseau des routes locales à l’entière capacité, grâce à son 
état technique. Il est nécessaire de mettre à la disposition des fonds minimes pour les travaux, le 
réseau local représentant 90 % du total . 
 



 
        A. Données  generales      
  
  Le réseau des routes publiques de Roumanie est conformément à  la Constitution une 
proprieté publique. La loi no. 82 / 1998, qui approuve L’Ordonnance du Gouvernement no. 43 / 
1997, établie la suivante classification des routes publiques :  
 
                                                                    Tableau no.1   
  
La catégorie de la route           Longueur, km.                           %  du total  
Nationales, y compris les 
autoroutes 

 
           14.810                         

 
               7,46  

Départementales                             36.010                                    18,13  
Communales                                  27.781                                    13,99 
Rues                                             119.988                                    60,42   
TOTAL réseau                             198.589                                  100,00 
                                                                                                                                                                               
  L’administration de ce réseau est developée par :  
  - Le Ministère des Travaux Publiques, Transports et du Logement par L’Administration 
Nationale des Routes, pour autoroutes et routes nationales.  
     -  Les Conseilles Départementaux, par les organismes de spécialité , en ce qui concerne les 
routes départementales.  
      -  Les Conseilles Locaux (communes, villes, municipes ) pour les  routes communales et 
rues.    
 Le parc des vehicules enrégistré en Roumanie au début de l’année 2002 est de 4.575.747, 
représentant une croissance par rapport à l’an précédent de 1,6 % per total. 
 Des catégories de véhicules, l’augmentation la plus grande est enregistrée aux voitures 
(3,1 %) et aux autovéhicules pour le transport des marchandises (1,7%).La croissance du numéro 
des voitures et camions est justifiée par l’amélioration de l’état technique des principales routes 
et respectivement par l’augmentation du volume de transport des marchandises (dessin no.1).  
 L’évolution de la structure du trafic sur le réseau des routes nationales pendant la période 
1990-2000 est presentée dans le dessin no.2.  
 
  B. Réponses au questionnaire  
 
   1. Quelles sont les exigences prioritaires qui doivent être accomplies pour construire les routes 
dans votre pays ? 
 1.1 Dans les programmes de développement et entretien du réseau des routes publiques 
approuvés, débutant en 1990, par les authorités roumaines (Gouvernement, Ministère) on a mis 
un accent particulier sur la sauvegarde du réseau routier existant,dans sa qualité de bien 
appartenant à la propriété publique.  
 À cause d’une stratégie différente par rapport aux tendences du transport sur le plan 
mondial et de la orientation des fonds disponibles vers autres modes de transport,le réseau routier 
se trouvait dans un état technique inadéquate sur 62 % de sa longueur, avait la durée 
d’exploatation dépassée par beaucoup et il ne faisait plus face à l’agressivité du trafic des 
dernières années. 
 La sauvegarde du réseau a consisté en l’execution d’un programme de réhabilitation, 
commence en 1993 par les routes nationales européennes et pour lesqueles on a obtenu des 
crédits des Institutions Financiares Internationales.  
 L’échelonnement par étapes des coûts et longueurs des travaux de réhabilitation sont 
présentés dans le tableau 2.     
 



                                                                              Tableau 2  
 
 

Période Longueur moyenne (km) Coût moyen 
(mil. USD/ $) 

      1994 - 2000             1.031                                   388,67 
      2001 - 2004                                  632                                  463   
      2005 - 2008                                  685                                   526   
      2009 - 2012                                  536                                   410  
      apres 2012                577                                   568  
 
 
          Coûts et longueurs pour chaque étape de réhabilitation     
 
Étape                  Longueur (km)                Valeur coûts (mil. USD/ $ )        
 
     I   1031   388,67 - travaux achevés              
     II                           693,69                         303,3   -  travaux en développement   
     III                          550,33                        364,75  -  “    -    “    -    “      
     IV                          654,5                       720,42  - travaux  planifiés  
    V                           745,4                        443,58  -  “    -    “    -    “      
    VI                          643,7                         509       -  “    -    “    -    “        
    VII                        824,7                         654,7    -  “    -    “    -    “      
    VIII                       527,5                       496,8    -  “    -    “    -    “        
    IX                          624                         505,3    -  “    -    “    -    “          
    X                           504                          345,8    -  “    -    “    -    “       
    XI                          543                          395,2    -  “    -    “    -    “      
    XII                         471                           392,25  -  “    -    “    -    “                        
    XIII                        558                          662,5    -  “    -    “    -    “            
    XIV                        568                          421,1    -  “    -    “    -    “       
    XV                         604                            621,2    -  “    -    “    -    “        
 
 
        La carte et le programme de réhabilitation sont présentés dans le dessin no.3  
        Les principaux objectifs des travaux de réhabilitation du réseau des routes nationales sont:   
  - L’amélioration de l’infrastructure dans les transports et des conditions de trafic avec 
l’intégration dans les standards européens.  
  - L’augmentation de la capacité portante des tronçons réhabilités, pour pouvoir passer de la 
charge sur l’essieu de 10 t à celle de 11,5 t ,  
  - L’enregistrement des ponts dans la catégorie E de chargement,   
  - L’amélioration des éléments géometriques des routes,  
  - La construction de la troisième bande sur des pentes et rampes en vue de sélectionner le trafic 
lourd ,  
    -  Réaliser le système pour la collection et l’évacuation des eaux  pluviales,  
    - La dotation par de l’équipment performant,                                                                                                   
      Les critères de choix des tronçons des routes soumis à la réhabilitation ont eu et ont à la base:    
    - la rentabilité économique ;  
    - la capacité portante, le trafic existant et de perspective ;   
    - le coût des travaux ;  
    - les variantes technologiques optimales ;    
    - le régime juridique des terraines afférents ;  
     



 Le financement du secteur des routes nationales est fait par des fonds provenant du 
Budget d’Etat, du Fond Spécial des Routes Publiques et des Crédits Externes. Une autre partie 
composante significative de cette activité est représentée par les crédits couverts par BIRD, 
BERD, BEI, PHARE et ISPA pour le financement de la réhabilitation du réseau des routes 
nationales et de l’aménagement des points de la frontière. Les ressources financiaires limitées du 
budget d’Etat en comparaison avec les nécessités exigées par l’état du réseau routier ont 
déterminé un vaste programme législatif pour l’implication financiaire des utilisateurs des routes 
nationales.  
 Conformément aux provisions de la Loi no.74 / 1997, regardant l’approbation de 
l’Ordonance du Gouvernement no.3 / 1997, pour la ratification de l’Accord d’Emprunt d’entre la 
Roumanie et BERD, “l’emprunté maintenira dans tout moment une allocation du budget d’Etat 
en somme d’argent suffisante pour assurer l’entretien adéquate du reseau national des routes et 
en tout cas à un niveau pas moins que le niveau remarcable des dépenses afférent à l’an fiscal 
1995, respectivement 120 mil.USD / $ “.          
 En vue de respecter les provisions des accords d’emprunt d’entre la Roumanie et les 
banques qui financent les projets de réhabilitation des routes nationales, depuis 1994, 
PRICEWATERHOUSE  COOPERS a audité, en concordance avec les standards internationax  
d’audit, le bilan comptable, le compte de profit et des  pertes et la situation des flux de numéraire 
de l’Administration Nationale des Routes de Roumanie.  
 Malheureusement, le rythme d’exécution des travaux de réhabilitation est influencé par 
notre capacité d’introduire des tirages de crédits dans le budget pour le Ministère des Travaux 
Publiques, Transports, et du Logement(MTPTL).Ainsi, les allocations budgétaires proposées 
pour l’an 2002 ne peuvent pas etre augmentées dans l’avenir. Dans ces conditions, en vue 
d’accroître le nombre des travaux commencés, le MTPTL doit trouver des solutions alternatives 
aux financements par le budget d’Etat.Voila pourquoi, dès l’an 2002 on commencera une 
stratégie nouvelle et complementaire,c’est à dire le financement et l’exécution des travaux 
d’infrastructure routière en systeme de partenériat Etat - privé, par rapport aux sollicitations de 
l’Union Européenne (UE) . À partir de l’an 2002 on va actionner aussi pour la création du cadre 
juridique adéquat, en vue de réaliser les projets d’autoroutes en système construction - opération 
- transfert (BOT).            
  En ce qui concerne le reste du réseau routier on a alloué des fonds nécessaires pour les 
travaux minima d’entretien. 
1.2. Pendant les dernieres années, on a commencé et on continue aussi à present l’évitation des 
grandes agglomération et l’augmentation de la capacité de circulation sur ses tronçons antérieurs, 
tels qu’on  prévoit dans le programme de gouvernement approuve pendant le mois de mai, 2001. 
Ainsi, on va exécuter :      
   - l’élargissement à quatre voies de RN (route nationale) no.5, Bucarest - Giurgiu                   
(la frontière avec la Bulgarie ) et la rocade du municipe Ploiesti .   
    - l’exécution des variantes de détour à profil d’autoroute de quelques  municipes villes 
existantes au long du corridor no.IV: Pitesti, Sibiu, Sebes, Orastie, Deva, ainsi que des municipes 
Timisoara et Craiova.    
1.3. La construction par étapes d’un réseau d’autoroute, en fonction de exigences du trafic et des 
possibilités financiaires. La première étape de ce programme mesure 1.300 km. en longueur et a 
une valeur estimative de 7,5 milliards de $ (USD). Les critères économiques, qui ont été à la 
base de la division par étapes, ont été la rentabilité et la minimalisation de l’investissement 
initial. Le programme a commencé par la réhabilitation de l’autoroute A 1, Bucarest - Pitesti (96 
km.), la construction de l’autoroute Bucarest - Cernavoda (130 km.) du Corridor IV Pan-
Européen.          
1.4. On travaille intensement à la réhabilitation des ponts sur les routes nationales, ponts qui ont 
souffert à cause des inondations, en vue de rendre les caractéristiques techniques (éléments 
géometriques, catégorie de chargement ) aux exigences européennes. Seulement pendant les 



dernières années on a reconstruit un nombre de 456 ponts, ayant une longueur de 28.214 ml. 
d’un total de 3.271 de ponts à une logueur de 136.688 ml.   
1.5. Dans le cadre des villes on doit tenir compte :  
   - la réhabilitation des artères principales dimensionées à charges sur l’essieu beacoup sous 
celles qui circulent à présent ;  
   - la réconstruction des rues en blocs de la rivière ou en terre, après qu’on les a équippé par les 
utilités nécessaires ;  
  -des constructions des nouveaux ponts et passages dans les zones construites récemment.  
 
 
2.  Sur  la planification et l’évaluation des opportunités dans la construction des routes   
 
2.1 Au sujet de l’infrastructure des voies de communication, il faut mentionner,qu’en Roumanie 
gouverne la Loi no.79 / 1997, regardant l’aménagement du territoire. Cette loi se réfère aux 
autoroutes, routes express et voies ferrées. En base de cette loi, qui établie les directrices, les 
travaux sur les tronçons sont approuvés par le Gouvernement, suite aux études du terrain, de 
trafic, d’impact sur l’environnement, du taux de rentabilité interne.     
  Tout travail nouvel qu’on exécute par des crédits externes a une approbation par la loi , 
qui en déhors des conditions d’emprunt précise aussi les caractéristiques techniques des travaux. 
Les propositions des  travaux nouveaux sont faits par l’Administration Nationale des Routes, qui 
les analyse aussi dans le cadre d’un conseil technique-économique. Ces propositions sont 
soumises ensuite à l’avis de la direction du ministère, qui après les approuver, les présente au 
Gouvernement pour approbation comme travaux d’investissements. Les propositions sont 
revisées périodiquement,tous les 5 (cinq) ans.        
 Dans le cadre du Plan d’Action du Programme de Gouvernement, dans l’intervalle 2001 - 
2004, adopté par le Gouvernement, le mois de mai, 2001, on a établi plusieures  mesures et 
actions pour l’amélioration de la structure du transport routier, desquelles on doit mentionner les 
suivantes :   
  a) L’intégration dans le système européen de transport par l’alignement à celui-ci du systeme 
actuel de transport routier, dans ce but se prévoyant :    
  - les travaux de réhabilitation  contenus dans les étapes II - IV, totalisant environ 1760 km. des 
routes européennes et nationales ;  
  - le programme des réhabilitations, construction d’autoroutes et la modernization de 
l’infrastructure routière situé sur les tracés des corridors paneuropéen IV et IX, dont les 
principaux travaux sont :    
      - l’autoroute Bucarest - Constanta, le tronçon Bucarest - Cernavoda  
      -l’autoroute Nadlac-Timisoara-Deva (210 km.) 
     -l’élargissement à quatre voies de la RN no.5 , Bucarest-Giurgiu (la frontière avec la 
Bulgarie) et de la rocade du municipe Ploiesti . 
     -l’aménagement des accès et des points de contrôle et du passage de la frontière Giurgiu et 
Bechet avec la Bulgarie, Varsand, Petea et Cenad avec l’Hongrie.  
      -l’exécution des variantes de détour, à profil d’autoroute, des quelques municipes et villes 
existant le long du couloir IV: Deva, Orastie, Sibiu, Sebes, Pitesti.  
-le programme de sécurité de la circulation et du développement institutionel  
-des actions regardant la privatisation de l’entretien des routes nationales.  
  b) Des programmes nouveaux d’investissements routiers : 
     -un pont sur le Danube dans la zone Braila  
     -l’autoroute Bucarest-Brasov  
     -l’autoroute de ceinture du municipe Bucarest  
     -le développement de l’infrastructure des routes communales   
 c) La création des conditions favorables pour la rentabilisation de l’activité dans les transports 
routiers.  



 d) l’harmonisation législative dans le domaine des transports.  
 2.2. Quand on décide l’opportunité de la construction d’une route on tient compte des suivants 
critères socio-economiques :  
    -l’ouverture des régions isolées et l’assurance de connections de transport;  
    -le développement économique de la région ;  
    -la diminution des congestions de la circulation routière;  
    -l’amélioration de la sécurité de la circulation routière ;      
    -l’impact sur les activités humaines;  
    Par ailleurs, les études qu’on analyse se réfèrent aux études topographiques, 
géotechniques, hydrographiques, de trafic (présent et de perspective), démographiques, 
d’environment, des taux de rentabilité économique, etc.  
2.3. La planification ou les modalités de prise de la décision sont differenciées selon 
l’importance du travail. Les travaux d’intérêt national sont approuvés par la décision 
gouvernamentale et ceux d’intérêt local sont avisés par les autorités locales (conseils 
départamentaux ou locaux ) après les avoir analysé dans le cadre de ces organismes de direction. 
La difficulté consiste dans le fait, que sauf quelques grandes villes du pays, les conseils locaux 
ne possèdent pas des collectifs d’administration efficaces pour les routes urbaines. Également, 
seulement quelques villes ont des études et autres documents en base desquels on puisse prendre 
des décisions concernant les infrastructures dans les transports. Ces décisions sont prises par les 
conseils locaux à la proposition des maires et sont basées plus sur les objectifs directs que sur des 
études et analyses.  
  
        3. Quel a été l’impact du développement routier sur les activités humaines ? 
 
3.1. Le phénomène routier a été materialisé pendant 1990 - 2000 par :   
- la croissance de plus de deux fois du parc des autovéhicules de 2,17 mil. jusqu’à 4,57 mil. 
-l’augmentation du nombre des chauffeurs par 1,8 fois, de 3,08 mil. jusqu’à 5,6 mil.  
 Les avantages du transport routier des marchandises et des passagers,dûs à son                 
accessibilité, se matérialisent seulement si l’infrastructure routière met à la disposition des 
usagers des conditions de vitesse, sécurité et confort de la circulation routière.      
 En Roumanie, les dimensions des autovéhicules qui sont en trafic international et 
national, ainsi que les tonnages admis dans le trafic international seront alignés aux ceux 
européens prévus dans la Directive de l’U.E. no.96 / 1996, sur le réseau des routes ouvertes au 
trafic international, à mesure qu’il sera réhabilite.  
 Un autre aspect est lié de l’importance des corridors européens prioritaires de transport, 
c’est àdire des corridors IX et IV , qui traversent notre pays du nord jusqu’au sud et 
respectivement de l’ouest à l’est et qui permettront la continuité et le rythme du trafic national et 
international.      
 L’augmentation de la capacité de circulation des routes réhabilitées, la construction d’une 
voie d’urgence a determiné la reduction de la durée de transport. Nous pouvons donner aussi un 
exemple concret : le temps nécessaire pour parcourir la distance entre Bucarest - Arad de 540 
km. a été réduit par presque 2 heures. La reduction de la durée de transport a en plus les effets 
économiques aussi des effets de réduction de la pollution dans les zones traversées par des 
autovéhicules.   
 La construction des variantes de détour des villes agglomérées et de réhabilitation des 
autres tracés importants du réseau des routes nationales, par grandes augmentations de trafic, la 
modernisation des points de passage de la frontière, la connection des toutes résidences de 
départements régionaux au réseau des routes nationales determineront l’efficience de l’activité 
de transport des marchandises.  
 Par les travaux d’aménagement de parkings suplémentairs et de réaménagement de ceux 
existants, les opérateurs des transport routier pourront développer leur activité, en respectant les 



normes de l’Accord Européeen sur l’activité des équipages des véhicules qui font des Transports 
Internationax (AETR) et précisement le respect du temps de travail et de repos.  
 Les effets des travaux d’amélioration de la sécurité routière et de la signalisation routière 
sur les routes nationales réhabilitées ont devenu visibles même dès l’an 2000. Ainsi, on a 
constaté une réduction du nombre d’accidents graves sur les routes nationales par approximation 
3,3 % pendant l’an 1999, en 2001 par 4,1 % vis à vis de l’an 2000, et pendant le premier 
trimestre de l’an 2002, les accidents graves ont diminué par 8 %, en comparaison avec la même 
période de l’an passé.  
3.2.Tels que présenté plus haut, dans la Roumanie des derniers 10 ans on a mis  l’accent plus  sur 
l’amélioration du réseau existant. Aussi dans cette situation, l’impact sur les activités humaines a 
été ressenti dans toutes les zones où l’on a travaillé.  
 La réhabilitation des routes nationales pendant la période 1993-1998 a determiné des 
augmentations et développements significatifs des services pour les usagers  du réseau routier. 
En analysant un tronçon de route d’approximatif 482 km. sur la RN no.7, Pitesti - Rm. Vilcea - 
Sibiu - Deva - Nadlac on constate la suivante évolution :   
                                                                              
                                                                                            Tableau  4              
 
 Département 

Valcea 
Département 

Sibiu 
Départamenet 

Hunedoara 
Département 

Arad 
TOTAL  

RN 7 
% 

 1989 2002 1989 2002 1989 2002 1989 2002 1989 2002  
  Môtels 5 11 5 12 3 15 2 10 15 48 320 
Stations 
d’essence 

3 12 3 15 9 20 1 22 16 69 431 
Autoservice 0 4 4 7 0 4 0 8 4 23 575 
Restaurants 6 28 9 20 5 12 2 17 22 77 350 
Parkings 4 14 0 4 4 7 2 14 10 39 390 
 
 
 Pendant les derniers ans l’impact des routes urbaines sur les activités humaines a été 
particulier. L’augmentation du trafic, notamment dans les villes, la croissance du nombre 
d’autovéhicules a determiné une augmentation de l’importance des routes urbaines, tant en ce 
qui concerne le développement économique qu’aussi dans la perception de chaque citoyen. De 
plus en plus citoyens et agents économiques sont préoccupés par la qualité de la route, de la 
construction des rues nouvelles et par la possibilité de la réglementation et direction du trafic.  
 L’impact sur les déplacements et transports est réalisé par la monitorisation du trafic.  
 La monitorisation du trafic lourd a apparu de la nécessité de protéger le réseau routier vis 
à vis de l’action destructive du trafic de véhicules lourdes de marchandises et passagers et 
spécialement des véhicules surchargés. 
 Le programme de monitorisation du trafic lourd sur le réseau des routes a été approuvé 
par l’A.N.R. pendant le deuxième semestre de l’an 1997, mais il est devenu operationnel 
pratiquement dès l’an 2000.  
 Le système de monitorisation et contrôle du trafic lourd contient à présent sauf les 
méthodes classiques d’investigation du trafic une série des méthodes spécifiques et à savoir :  
  - le pesage statique des véhicules sur la route à l’aide des platformes mobiles de pesage, 
  - le pesage des véhicules en régime statique ou dynamique dans les points de passage de la                            
  frontière, 
  - le pesage dynamique en movement des véhicules sur le réseau des routes nationales . 
 Les principaux objectifs du programme de monitorisation du trafic sont :  
  -la détermination de la distribution du trafic lourd sur les routes nationales et et la surveillance 
de celui-ci pendant le temps,  
 -l’évaluation de l’agressivité du trafic lourd sur les routes par la détermination de la  distribution 
des charges réelles sur l’essieu des vehicules lourds qui se trouvent dans la circulation courante, 



  -la détermination des paramètres de calcul pour le dimensionement des structures routières 
(coefficients d’equivalation du trafic réel dans des véhicules de calcul, la détermination du trafic 
équivalent dans des essieux de 115 kN ) , 
  -la détermination des paramètres de calcul pour établir la capacité de circulation et des niveaux 
de service (la distribution du trafic par le sens de la circulation, le débit horaire de calcul, la 
vitesse de circulation, etc.)  
  -la détection des véhicules surchargés, à masse totale ou les masses sur les essieux qui 
dépassent les limites admises par la législation routière et la prise des mesures de pénalisation ou 
d’interdiction de circulation (pour ces véhicules ) ,  
   -la direction du trafic lourd et très lourd sur les tracés admis, tenant compte du tonnage des 
véhicules et des restrictions existantes sur le réseau des routes nationales.  
 En vue de réaliser les objectifs proposés, le système de monitorisation et contrôle du 
trafic accomplit les suivantes fonctions :  
  -l’enregistrement des véhicules réels dans un nombre limité des catégories établies par l’usager 
du système.        
    -le pesage de chaque essieu et l’établissement de la masse totale des véhicules, 
    -la comparaison des masses réelles sur l’essieu et des masses totales des véhicules à valeurs 
limités établies par la législation routière pour la catégorie des véhicules dont s’inscrivent les 
véhicules respectifs et la catégorie de route, l’établissement de l’encadrement dans les tarifs, les 
pénalisations ou restrictions de circulation des routes.     
 L’accomplissement de ces fonctions est réalisé par les systèmes d’investigation de la 
circulation routière :   
   a) Systèmes traditionaux d’investigation de la circulation routière :  
   - le recensement général de la circulation effectué une fois à 5 ans dans 3,162 de postes, 
   - des inregistrements automatiques de la circulation exécutés dans 380 de postes  
   - des enquêtes de circulation Origine-Destination (121 de postes sur le réseau des routes 
nationales ).    
   b) Systèmes nouveaux d’investigation de la circulation introduits dans notre pays pendant les 
derniers ans, qui réalisent la classification et le pesage statique ou dynamique des véhicules :  
   -la classification et le pesage dynamique, en mouvement, des véhicules (68 postes dotés par 
l’équipement du type WIM ),  
  - le pesage des véhicules lourds dans les points de passage de la frontière,  
  - le pesage statique des véhicules sur la route, en utilisant des platformes mobiles de pesage (29 
installations ). 
3.3. Il n’y a pas les moyens nécessaires pour déterminer l’impact sur les activités humaines, mais 
tous les aspects signalés peuvent être évalués à niveau local par les représentants des routes et 
des autorités de spécialité du territoire (de l’agriculture, santé, éducation, organisation 
économique et sociale, accessibilité aux marchés ). On mentionne, que tous ces aspects sur 
l’impact de la route sur les activités humaines  se manifestent nottament dans les zones 
adjacentes aux travaux exécutés (sur les routes nationales et en villes ) .    
3.4. En cas de mécontentement de la population, en Roumanie, aussi, on manifeste comme 
moyen de pression, le blocage de la circulation sur les routes, dans les zones ou il y a des 
problèmes, par durée courtes de temps. Nous voulons dire que, ce fait est isolé et arrive quand 
autres négociations ne réussissent pas. Pendant ce temps-là le trafic est devié par des itinéraires 
détournés ou partial, attend l’ouverture de la circulation.       
 
   4. Comment est perçue la route dans votre pays ? Quelle est l’évolution et quelles sont les 
conséquences ?  
 
4.1. En Roumanie, la route est considérée comme une utilité publique et les problèmes qui sont 
présentés dans les pays développés concernant les désagréments provoqués par la route 
(désagrément, bruit, pollution ) sont moins ressentis, simplement parce que le réseau routier est 



en reconstruction et réhabilitation et ne satisfait pas encore les nécessités socio-économoques du 
pays. Les représentants élus, ainsi que le monde economique, mettent l’accent sur le réseau 
routier, tant en ce qui concerne les activités sociales, que sur le développement socio-
économique.       
 Cette perception déclarée officialement après décembre, 1989, a été consolidée au long 
des années, surtout grâce à l’amélioration continue de l’état technique du réseau routier et de la 
prise de plus en plus des charges de transport par la route.    
 Selon notre opinion, la route restera le principal moyen de transport, de solution des 
activites humaines, mais il devra améliorer jusqu’à l’élimination, les désagréments 
qu’aujourd’hui sont critiqués par les usagers.  
 L’Administration Nationale des Routes et les autorités départementales et locales de 
spécialité ont tenu compte dans les propositions de développement, de l’importance des routes et 
de la croissance prévue du trafic. Tel comme on a indiqué avant, en fonction des paramètres du 
développement socio-economique, ils pourront intervenir des modifications en ce qui concerne 
la prise des décisions, mais elles ne seront pas essentielles, mais des corrections et retouches en 
programmes, en maintenant seulement les directrices.        
4.2. Le plus sérieux désagrement que le réseau des routes le cause est sa non fonctionnalité à son 
entière capacitè, car l’état technique du réseau routier local (départemental, communal, et rues ) 
est mediocre, ayant une tendance d’aggravation. On met en discussion le problème de trouver et 
utiliser de certains moyens financiaires minimes nécessaires pour cette partie du réseau routier 
qui représente approx. 90 % du total. Dans ce but, l’Adminstration Nationale des Routes fait 
toutes les efforts, en présentant la situation aux autorités de décision, ensemble avec les 
administrations locales, en vue de sauver aussi cette partie du patrimoine public. Les plus 
affectés secteurs par cette condition sont le tourisme, la sylviculture,l’agriculture et les activités 
sociales.           
 
     5. Quelles sont les forces actives à présent et les moyens d’implémentation d’une 
stratégie “La  Route et le Développement Durable “ 
 
5.1 En vue d’introduire une stratégie “ La route et le développement durable “, il faut prendre en 
considération une série de participants du secteur routier et ceux de l’extérieur des facteurs de 
décision.  
 Les principaux acteurs du secteur routier de Roumanie sont :  
         - Le Ministère des Travaux Publics, Transports et du Logement est un organe d’autorité 
technique dans le problème des routes pour l’entier pays. Le Ministère excerce ses attributions 
par ses directions de spécialites et l’Administration Nationale des Routes.  
               - L’Administration Nationale des Routes est l’administrateur des routes nationales et le 
coordonnateur pour les problemes techniques pour les autres routes. ANR a un role important en 
ce qui concerne la strategie du developpement par les propositions qu’ils les fait, leurs 
soutenement en vue de leurs approbation et application ; ANR  s’occupe aussi des problemes de 
l’environment par une division de specialite. Pendant les derniers 10 ans on a approuve le 
programme de rehabilitation des routes nationales par etapes, le programme de construction des 
autoroutes et le programme des travaux d’entretien.      
               - Les Conseils departementaux, par l’organe de specialite pour l’administration des 
routes d’interet departemental.  
    - Les Conseils locaux pour les routes communales et les rues.  
        -L’Association Professionnelle des Ponts et Chaussseees de Roumanie, qui par l’education 
technique-d’ingenieur contribue a la formation des specialistes. L’Association a aussi des 
preoccupations dans le domaine de l’environement.  
     -Les institutions financiaires internes et externes qui peuvent influencer les decisions 
par l’experiance accumulee dans autres pays  par les specialistes de ces institutions ou sur le plan 
interne par la selection des projets en fonction de leur efficience.  



 Autres acteurs hors des facteurs de decision sont :      
                -L’Union Nationale des Transporteurs Routiers de Roumanie, qui reunit la plupart des 
transporteurs de marchandises.  
              -Des Associations de transport, de l’environement, des constructeurs, qui influencent les 
decisions mais pas decisivement,     
  -Les partis politiques peuvent influencer la prise de quelques decisions tres      
importantes quand ils sont au pouvoir. Si dans le programme de ces partis le developpement 
durable trouve sa place, les chances de realisation augmentent beaucoup.  
              -La presse, de toutes sortes, peut influencer la prise de certaines decisions, peut aider 
l’intervention immediate dans des situations difficiles, peut preparer un developpement 
raisonnable des transports.  
 5.2. Pour le developpement durable dans le domaine des routes nous considerons, qu’ il faut 
prendre les siuvantes mesures :  
            - L’amelioration de la legislation specifique au secteur des routes par la precision du 
mode de fonctionnement des administrations locales, dans le cadre juridique existant.  
  - La continuation de l’action sur l’harmonisation et l’alignement des standards, normes, 
et reglementations techniques roumaines a ceux europeens.  
  - L’accord d’une attention plus grande a l’activite d’entretien des routes et des ponts 
existant sur le reseau des routes publics.  
  - La collaboration etroite avec les authorites de la protection de l’environment et des 
autres organizations qui  sont liees de la route.  
  -La consultation du public en ce qui concerne l’ activite des authorites routieres et 
surtout le traitement de tous les problemes souleves par celui-ci.  
  -L’application de l’an 2002 du systeme “ VIGNETTE” , pour la contribution des 
utilisateurs au  maintien du reseau routier en exploatation.  
  -L’amelioration de suite des reglementations sur la creation et l’utilisation du Fond 
Special des Routes.  
  - La formation des cadres de specialite en nombre suffisant pour l’entier secteur.  
  - La cooptation ou formation de quelques specialistes des autres domaines pour le 
secteur routier (economistes, informaticiens, architectes paysagistes, estheticiens, 
sylviculteures,etc.). 
 
                 6. Comment sont instituees les equipes qui etudient les projets routiers ? 
 
 La conception de quelques travaux nouveaux d’infrastructure routiere est aujourd’hui une 
activite complexe. En Roumanie, tel comme on a vu, nous nous sommes occupes specialement 
de la rehabilitation des routes nationales europeennes et seulement pendant les dernieres annees 
de la conception de quelques travaux importants tels que l’autoroute Bucarest-Cernavoda ou les 
detours des grandes villes, specialement ceux du couloir IV paneuropeen.  
 Pour ces travaux noveaux on a entraine des societes de conception avec experiance dans 
ce domaine pour les travaux de topographie, terrassements, structures routieres, renforcements, 
ponts. En ce qui concerne les autres activites, on a initie des collaborations avec les societes de 
specialite,par des contrats fermes. Ainsi on a fait en ce qui concerne l’impact sur l’environement, 
normes regardant la flore et la faune, pour la correlation avec les activites d’urbanisme. Cette 
activite multidisciplinaire ne peut pas etre coordonnee facilement et c’est pourquoi il serait 
preferable que les specialistes dans autres domaines que les routes et les ponts soient prepares 
pour tels projets dans l’ecole et engages dans les societes de conception.  
 À present, en Roumaie, par le soin de l’Administration Nationale des Routes, pour les 
travaux nouveaux on etabli des collectives avec des specialistes provenant de la faculte, de la 
recherche, du domaine de l’environment, des payssagistes, des sociologues, economistes, 
specialistes en flore et faune. La coordination de l’activite de ces specialistes revient au chef du 
projet.  



 
 
 
 
 

Transport de marchandises par modes de transport

0,2

0,735

0,025
0,04

 

     Routier 
     Ferroviaires 
     Voix navigables 
     Tubes 

 
 
 
 
 
 

Transport des passageres par modes de transport

0,362

0,634

0,004

 

     Routier 
     Ferroviaires 
     Avions 

FIG. 1 
 



 
 
 
 
 
 

 

ILIA

E79

TUSNAD

Nusfalau

MARGHITA

Virfurile

NUCET

HUNEDOARA

Sarmisegetuza

BAILE HERCULANE

BAIA DE ARAMA

Carasova

58

ORAVITA

MOLDOVA NOUA

Bozovici

Pojejana57A
Socol

E70

Naidas
57

Gradinari
57

57B

Topleta

ORSOVA

57

Berzeasca

56B

E771
E70

Iablanita
57B

ANINA

67D

6

76 Dragesti
Les

NADLAC

Biled

Carpinis

SINNICOLAU

59B

59C

MARE

JIMBOLIA

Lovrin
6

Cenad

E68
7

E68 CaprutaLIPOVA69

58B

MORAVITA

DETA

E70

Voiteg

59

Berzovia

BOCSA

TIMISOARA

E671

59A

Ortisoara

Vinga

E70

LUGOJ

CARANSEBES

OTELU ROSU

E70

58
Saceni

RESITA

658A
68

E673

Savirsin

Faget

68A Cosava

7

Inana

SALONTA

CHISINEU-CRIS79A

ARAD

E671

Nadab

Turnu

Paulis

79A

VARSAND
79

E671

79A

INEU

Gurahont
E79

VASCAU
76

E79

Copaceni
Pocola

BEIUS

E60
BORS

Sacueni

Baile Felix

Biharia
ORADEA

1

19

ALESD E60

1H

de Bacau
Supiacu 

19B

Valea lui Mihai

CataloiIancaBUZAUVernestiVALENIISchitu
Domnestilui Neag

22D73C67AE79

PLOIESTI

DE MUNTE

OTOPENI

Adunatii-Copaceni

Calugareni

41

64

OCNELE

Dobroteasa

Babeni
MARI

DRAGASANI

CARACAL

BrincoveniBALSE79

56

CALAFAT Rast

Maglavit

Cetate

56A

E79

55A
Dabuleni

Bechet 54A

55

Rodovan

CRAIOVA

6
Leu

Bumbesti-

Scoarta

Pesteana-Jiu
MOTRU E79

Brosteni

TURNU SEVERIN

VINJU MARE

67A

Simian 6

Floresti

DROBETA
67

STREHAIA

FILIASI

66

Runcu

Pieptani

67D
67

67

TIRGU JIU
ROVINARI

Jiu
66

BalcestiTintareni

E70
65C

Hurezani67B

Ganeasa

Giulesti

HOREZU

Maldaresti

Gradistea

TIRGU CARBUNESTI

Cimpu Mare

67B

Bengesti

PolovraciNOVACI

GOVORA

65C 64

BAILE
67

64

Clejani

DE VEDE

TURNU MAGURELE

ROSIORII

52

54

CORABIA

E70
Stoenesti

54

Daneasa

65A

6

65A

GIURGIU
Smirdioasa

ZIMNICEA

51
51A

E85
E70

5C

Ghimpati

ALEXANDRIA

Draganesti Vlasca

6

E705B

Daia
E85

5

661

Dragomiresti

72A

CerbuVedea67B

Ungheni

SLATINA

65

E574

COSTESTI

Redea
65A

E70

CURTEA 
DE ARGES

E81
7C

RIMNICU
VILCEA

Budau
73C

PITESTI

73

7

E574

Golesti

E60

Bildana

Cringasi

Crevedia Mare

TITU
GAESTI

7

A1

BUFTEA1

TIRGOVISTE
I.L.Caragiale

72 71

FIENI

1A

72

CIMPINA

1

A2

213Vlad Tepes Cuza
Budesti

OLTENITAGreaca

4
Minastirea 3B

CALARASI

Ostrov

Voda

31

Baneasa

Corvin
3

Cilibia

Pogoanele

2A

Fundulea

E85

Branesti
Pasarea

E60
2

3

Gara
Lehliu

Lehliu

URZICENI
E60

Malu

Costesti
MIZIL

1D

Albesti

1B

E85

2C

2B

3A

SLOBOZIA

Drajna

TANDAREI

21
Dragalina

Stefan Voda
3A

Amara
2C

FETESTI

Facaeni
3B

Insuratei

Grivita

FAUREI

GIURGENI
21A

E577

2B 21

22C
CONSTANTA

EFORIE NORD

NEPTUN
JUPITER

MANGALIA

COSTINESTI
EFORIE SUD

Vama Veche
E87

E675

Ovidiu

Cobadin

Amzacea

Negru voda
38

Pietreni

Basarabi

E87
VENUS
SATURN

Agigea

39

BABADAG

Capul Midia
NAVODARI

Mihai Scraiu

CERNAVODA
KogalniceanuMihail

2A

E60

22

22B

E87

Viteazu

22D
Horia

Nalbant

Ciucurova

Rohman
22A

Topolog

Cerna

E87

Caugagia

22D

2222A

Cimpului
Varful

Cracaoani

Praxia

Tarcau

Ghimes-Faget

MIERCUREA CIUC

COMANESTI

INTORSATURA
BUZAULUI

Ungureni
Maneciu-

E85

29A

15E576 BORSECDedaZimbar

VESTEM

BUCURESTI

TIRNAVENI

MEDIAS

Blajel

Axente Sever
COPSA MICA

15

Criscior 14B74

SEBES

7APETROSANI

Pui
HATEG

URICANI
Cimpu

Cirnesti E79

66

66

66A

SIMERIA

CALAN

68B
DEVA

76

Soimus

ORASTIE

ZLATNA

7

Talmaciu

Obirsia Lotrului
Voineasa

BREZOI
7AMalaia

7

E81

E81

Sugag

57C
E68

1/7

SIBIU

14

ALBA IULIA

Buru
Albac

BRAD
74

Buces

Arieseni

CIMPENI

Bucium

ABRUD

Lupsa 75

HUEDIN

1 1G

1F

CIMPIA TURZIITURDA

BLAJ
Teius

1
14B

AIUD
Miraslau

E81

14A

Iernut
E60

CLUJ NAPOCA

Apahida

E60

Rascruci

Dimbu

Camarasu16

Hoghiz

RUPEA

Sercaia

73A

Bilea Lac

Poienari

7C
CIMPULUNG

Rucar
E574

Voila

Cirtisoara1
Avrig

E68

FAGARAS

Sinca
Veche

1

10BRASOV

PREDEAL

SINAIA

COMARNIC
Moroeni

71

E60

RISNOV

Bran73A
73

1A
Cheia

SACELE

GHEORGHE
SFINTU

E68 CODLEA

13 E574

Reci
Chichis

Prejmer

11

SECUIESC
12

TIRGU

13A

TOPLITA

ODORHEIU
SECUIESC

Corund
13AMURES Praid

SIGHISOARA

Singeorgiu

DUMBRAVENI

13

14

Balauseri

E6
0

Lupeni

TIRGU

REGHIN16

15

15A 15

SOVATA

BAILE TUSNAD

VLAHITA

Sinmartin
Cozmeni

11B

Sindominic

GHEORGHIENIJoseni
13B 12

12
Ditrau

12A

BICAZ

Lacu Rosu

12C

VISEU DE SUS

Romuli

MARMATIEIPeteaE81

E58

1C

OAS

Somcul Mare

Surduc

Sinmihaiu Almasului

Sarmasag

Romanasi
E8

1ZALAU

SIMLEU
SILVANIEI 1F

Tihau

JIBOU
1H

1H

Supuru de jos

SATU MARE 

Ardud

E81

19A

rolf

Satulung
E671

1C
Seini

1C

Vama 

17C

GHERLA

17

1C

DEJ

Gilgau
E58

Rastoci

E5
76

17

Cosbuc

17D

Feresti

BAIA SPRIE
BAIA MARE 

18
Mara

Sacel

18 de Sus
Vicovu 

RADAUTI

DORNEI
VATRA

E576
IacobeniRodna

Prundu Birgaului

SINGEORZ-BAI

17C

BISTRITA

NASAUD

E58

17

Borsa
Moisei

17D 18

Cirlibaba

Chiril

Brosteni

17B

Borca15B
Poiana 
Largului

15

MOLDOVENESC
CIMPULUNG

GURA HUMORULUI

MoldoviteiVatra 
Vama

Sucevita

17A E58Ilisesti

17

Marginea2

SIRET

E85

Ralos
29C

ROMAN15D

26

Falc iu

Oancea

Foltesti

Smirdan

Tulucesti

E581Bretcu

FOCSANI

MARASESTI

2D

Nehoiu

Cislau
Ciuta

Siriu

RIMNICU SARAT

10

2D Lepsa
Vidra

25

Independenta

Balta Alba22

2

Sendreni

Sarat

BRAILA

Traian

Lacu Movila 
Miresii

2B

GALATI

Gara Berheci

TECUCI

E85

24

Hanu Conachi

BACAU

Secuieni

15D

2GScorteni
Sanduleni

TIRGU
OCNA

Oituz
11

SLANIC
MOLDOVA

12B

Darmanesti

MOINESTI

11A

ONESTI

E574 E85

PIATRA NEAMT

BUHUSI

15

Sirbi

BIRLAD

ADJUD

Podu Turcu11A
24A

26
Murgeni

Zorleni
E581

VASLUI

Vulturesti
15D

Dragomiresti
2F

NEGRESTI

24B

Crasna

ALBITA

ISACCEA

Garvan

MACIN
22

2B

E87

24A

E583/E

Stanca29B

E583

Stefanesti

TIRGU FRUMOS

Nicolae Balcescu

Miclauseni

PASCANI

Sabaoani

TIRGU
NEAMT

Dobreni
15C

15C Motoc

Strunga

28

Ruginoasa
28A

BOTOSANI

SUCEAVA

FALTICENI

29C

29 Rutani
E58

HIRLAU

28B

29D

SCULENI

Vinatori

BUCIUM
IASI

28
Podu IloaieiE58

24 28

Prut
Radauti 

DARABANI

George Enescu

DOROHOI

29A
Manoleasa

SAVENI
Ungureni

29

TULCEA

HIRSOVA

E581

HUSI

24B

58

     Etape  
IV:  
L=660.70 km  
Valeur=704 
.4mil $    

Urziceni

CAREI19
1F

Livada SIGHETU 

Do

E671

E81/E58

1CHALMEU
Mare
Tarna

19
SapintaEEttaappeess  pprreecceeddaanntteess

11999944--22000011  


	Résumé

